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Jeudi 24 mai, c’est tenue la Commission Administrative Paritaire Locale n°3 qui avait pour ordre du jour les tableaux d’avancement Catégorie C aux grades d’AAP2 et AAP1.

A l’ouverture de la réunion, la CGT Finances publiques a lu la déclaration suivante (résumé) :

Le contingentement du volume de promotion pour l’accès au 8ème échelon a des conséquences graves pour les agents de catégorie C : de nombreux AAP1 qui justifient d’au moins 3 ans d’ancienneté dans le 7ème échelon partiront à la retraite sans bénéficier du 8ème échelon. Pour la CGT, l’administration cherche, une fois de plus, à faire des économies sur le dos des personnels les moins rémunérés. 
La CGT Finances Publiques exige la création d’un réel 8ème échelon pour permettre la mise en place d’un déroulement de carrière linéaire et ouvert à l’ensemble des agents remplissant les conditions statutaires pour y accéder. 

Concernant la CAPL, la CGT Finances Publiques réaffirme son attachement à la défense et au renforcement du statut général des fonctionnaires, à la reconnaissance des qualifications dans le déroulement de carrière en facilitant la promotion interne. 

La CGT Finances publiques condamne les contraintes budgétaires qui limitent le nombre de promus et empêchent les agents d’accéder à l’indice terminal du dernier grade avant la retraite.
La Présidente répond que la création du 8ème échelon est une bonne chose. En ce qui concerne les contraintes budgétaires, elle répond qu’elle n’est pas habilitée pour mener une négociation. Elle regrette que tous les agents n’en bénéficient pas.

Pour les tableaux d’avancement, la Présidente se félicite qu’aucun agent ne soit écarté et qu’il n’y ait pas de situation grave dans le département. 

La CGT Finances Publiques se félicite également qu’aucun agent ne soit écarté, mais a voté contre ce tableau non pour s’opposer à ce que les agents passent au grade supérieur mais pour dénoncer le fait que TOUS les agents remplissant les conditions statutaires ne puissent bénéficier de cette promotion pour des raisons budgétaires.  

La CGT Finances Publiques souhaite que la liste, fournie par l’administration, des agents figurant dans la plage utile de sélection soit classée par échelon et non par ordre alphabétique patronymique. 

Les élus CGT Finances Publiques : 

Aurélien QUINTANA, Yohann BROBBEL, Yannick GARNIER, Emmanuelle MALLET
Liste des agents figurant dans la plage utile de sélection 2ème classe :

BEHUET JACQUES

BOUET STEPHANIE                  Nom d’usage    LABRUNIE

CHAZELAS SEVERINE

DESFOUGERES THOMAS

EPINETTE STEPHANIE

LAVRAT ERIC

MAMERI ABDELKARIM

MINIERE LUCIE

MOLLET KARINE                        Nom d’usage   MAILLARD

POULIT-POUBLAT KARINE

THOMANN MARC

TOURNILLON MAGALI

VARANDA ISABELLE                Nom d’usage    GUICHARD

Liste des agents figurant dans la plage utile de sélection 1ère classe :

ANDRIAU EMMANUELLE

BAILLY SAMUEL

BERNARD MARYLINE              Nom d’usage     JOLIVET

BOSQUET ERIC

BRISSONNET YVES

CABANNE SYLVIE                    Nom d’usage    JABLONSKI

DUVAL VERONIQUE

KERGALL VINCENT

PIGOIS THIERRY

VILAS THIERRY


IMPORTANT :





(Tous les agents proposés sur la PUS et dont les noms figurent ci-dessus par ordre alphabétique (et non d’ancienneté), seront soumis à la CAPN, où la Direction Générale effectuera à nouveau une sélection. 


Autrement dit, tous les agents proposés ne seront pas forcément promus ! En effet, c'est le ministre qui décide de l’enveloppe budgétaire puis la DG du volume de promotions. 


Le plan de qualification ministériel détermine le volume des promotions de chaque tableau d’avancement, par un pourcentage des agents figurant sur la plage d’appel statutaire (PAS). Au jour de la CAPL, nous n’avions pas connaissance de la publication de l’arrêté, donc du nombre de « promouvables » ; la Direction Générale a proposé de reconduire les taux de promotion du dernier plan de qualification...





(A noter aussi que pour les agents de l’ex filière gestion publique, les agents proposés mais non promus l’an dernier ne sont pas prioritaires cette année, comme cela se faisait les années précédentes.








